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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

aménagement du littoral
Question écrite n° 83002

Texte de la question

M. Jacques Le Guen attire l'attention de M. le ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer
sur les dispositions de l'article L. 146-4 du Code de l'urbanisme. Le premier alinéa du paragraphe I prévoit que,
dans les communes littorales, « l'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec les
agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement ». Si la loi littoral ne
permet pas d'agrandir les hameaux existants et de les transformer en villages, elle autorise en revanche la
création de hameaux nouveaux. La définition de cette notion étant imprécise, les élus locaux peuvent rencontrer
des difficultés pour mettre en place de tels projets. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les différents
critères qu'ils doivent prendre en compte pour constituer leurs dossiers.

Texte de la réponse

L'article L. 146-4-I impose que les extensions d'urbanisation se réalisent en continuité des villages et
agglomérations existants ou par la constitution de hameaux nouveaux intégrés à l'environnement. Un hameau
est un petit groupe d'habitations (le plus souvent limité à une dizaine ou une vingtaine de construction), pouvant
comprendre également d'autres constructions, isolé et distinct du bourg ou du village. On reconnaît qu'une
commune peut être composée d'un ou de plusieurs villages et de plusieurs hameaux. La loi littoral opère une
distinction entre les hameaux et des bâtiments isolés implantés de façon anarchique (mitage). Il n'est nullement
nécessaire, pour qu'un groupe de constructions soit qualifié de hameau, qu'il comprenne un commerce, un café
ou un service public. Mais, à l'inverse, l'existence de tels équipements ne suffit pas à estimer qu'on est en
présence d'un hameau ou d'un village : une auberge isolée, par exemple, ne constitue pas un hameau. Ce qui
caractérise le hameau, c'est une taille relativement modeste et le regroupement des constructions. La taille et le
type d'organisation des hameaux dépendent très largement des traditions locales et aucune définition générale
et nationale ne peut y être apportée. Le rapport de présentation du schéma de cohérence territoriale ou celui du
plan local d'urbanisme ou de la carte communale pourront utilement se référer à ces traditions locales pour
définir les hameaux. Un hameau nouveau peut être prévu par un document d'urbanisme soit dans un site vierge,
à condition de ne compromettre ni l'agriculture ni les sites et les paysages, soit en s'appuyant sur une ou
plusieurs constructions existantes. Il est essentiel de veiller à la bonne insertion du projet dans les sites et
paysages. Dans les hameaux existants, le plan local d'urbanisme ou la carte communale peut autoriser
l'édification de quelques constructions, à l'intérieur ou à la frange du hameau, à condition que l'implantation de
ces constructions ne remette pas en cause la taille relativement modeste du hameau.
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